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RÈGLEMENT (UE) N 
o 1024/2012 DU PARLEMENT EUROPÉEN 

ET DU CONSEIL 

du 25 octobre 2012 

concernant la coopération administrative par l'intermédiaire du 
système d'information du marché intérieur et abrogeant la 

décision 2008/49/CE de la Commission («règlement IMI») 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

▼M5 

Article premier 

Objet 

Le présent règlement fixe les règles d’utilisation d’un système d’infor­
mation du marché intérieur (IMI) pour la coopération administrative 
parmi les participants IMI, y compris le traitement de données à carac­
tère personnel. 

▼B 

Article 2 

Établissement de l'IMI 

L'IMI est officiellement institué. 

Article 3 

Champ d'application 

▼M5 
1. L’IMI est utilisé pour l’échange d’informations, y compris de 
données à caractère personnel, entre les participants IMI ainsi que 
pour le traitement de ces informations en vue de réaliser l’un des 
objectifs suivants: 

a) la coopération administrative requise conformément aux actes 
énumérés en annexe; 

b) la coopération administrative faisant l’objet d’un projet pilote mené 
conformément à l’article 4. 

▼B 
2. Aucune disposition du présent règlement n'a pour effet de rendre 
obligatoires les dispositions d'actes de l'Union qui n'ont pas un caractère 
contraignant. 

Article 4 

Extension de l'IMI 

1. La Commission peut mener des projets pilotes afin d'évaluer si 
l'IMI pourrait être un outil efficace pour la mise en œuvre des disposi­
tions applicables à la coopération administrative pour des actes de 
l'Union qui ne sont pas énumérés à l'annexe. La Commission adopte 
un acte d'exécution pour déterminer quelles dispositions d'actes de 
l'Union font l'objet d'un projet pilote et pour fixer les modalités de 
chaque projet, notamment la fonctionnalité technique de base et les 
modalités de procédure requises pour la mise en œuvre des dispositions 

▼B
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pertinentes de la coopération administrative. Cet acte d'exécution est 
adopté en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 24, 
paragraphe 3. 

2. La Commission présente au Parlement européen et au Conseil une 
évaluation du résultat du projet pilote, portant notamment sur les ques­
tions de protection des données et les fonctionnalités de traduction 
efficaces. Le cas échéant, cette évaluation peut être accompagnée 
d'une proposition législative visant à modifier l'annexe afin d'étendre 
l'utilisation de l'IMI aux dispositions pertinentes d'actes de l'Union. 

Article 5 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, les définitions figurant dans la directive 
95/46/CE et dans le règlement (CE) n 

o 45/2001 s'appliquent. 

En outre, on entend par: 

▼M5 
a) «IMI», l’outil électronique fourni par la Commission pour faciliter la 

coopération administrative entre les participants IMI; 

b) «coopération administrative», la collaboration entre les participants 
IMI par l’échange et le traitement d’informations aux fins d’une 
meilleure application du droit de l’Union; 

▼B 
c) «domaine du marché intérieur», un domaine législatif ou fonctionnel 

du marché intérieur au sens de l'article 26, paragraphe 2, du traité sur 
le fonctionnement de l'Union européenne, dans lequel l'IMI est 
utilisé conformément à l'article 3 du présent règlement; 

d) «procédure de coopération administrative», une procédure de traite­
ment prédéfinie dans l'IMI qui permet aux participants IMI de 
communiquer et d'interagir les uns avec les autres de manière struc­
turée; 

e) «coordonnateur IMI», un organisme désigné par un État membre 
pour assurer les tâches de support nécessaires au fonctionnement 
efficace de l'IMI conformément au présent règlement; 

f) «autorité compétente», tout organisme établi au niveau national, 
régional ou local et enregistré dans l'IMI, investi de responsabilités 
spécifiques concernant l'application du droit national ou d'actes de 
l'Union énumérés à l'annexe dans un ou plusieurs domaines du 
marché intérieur; 

▼B



 

02012R1024 — FR — 11.12.2018 — 004.001 — 4 

g) «participants IMI», les autorités compétentes, les coordonnateurs 
IMI, la Commission et les organes et organismes de l’Union; 

▼B 
h) «utilisateur IMI», une personne physique travaillant sous l'autorité 

d'un participant IMI et enregistrée dans l'IMI au nom de ce partici­
pant IMI; 

i) «participants externes», les personnes physiques ou morales autres 
que les utilisateurs IMI qui peuvent interagir avec l'IMI uniquement 
au moyen de dispositifs techniques indépendants et en respectant une 
procédure de traitement prédéfinie fournie à cette fin; 

j) «verrouillage», l'utilisation de dispositifs techniques permettant de 
rendre des données à caractère personnel inaccessibles aux utilisa­
teurs IMI via l'interface normale de l'IMI; 

k) «clôture formelle», l'utilisation de l'infrastructure technique fournie 
par l'IMI pour clore une procédure de coopération administrative. 

CHAPITRE II 

FONCTIONS ET RESPONSABILITÉS RELATIVES À L'IMI 

Article 6 

Coordonnateurs IMI 

1. Chaque État membre nomme un coordonnateur national IMI 
chargé d'assumer les responsabilités suivantes: 

a) enregistrer les coordonnateurs IMI et les autorités compétentes ou 
valider leur enregistrement; 

b) agir en qualité de principal point de contact à l'égard des participants 
IMI des États membres pour les questions liées à l'IMI, y compris 
fournir des informations sur les aspects relatifs à la protection des 
données à caractère personnel conformément au présent règlement; 

c) agir en qualité d'interlocuteur de la Commission pour les questions 
liées à l'IMI, y compris fournir des informations sur les aspects 
relatifs à la protection des données à caractère personnel conformé­
ment au présent règlement; 

d) fournir des connaissances, une formation et un soutien, y compris 
une assistance technique de base, aux participants IMI des États 
membres; 

e) garantir le bon fonctionnement de l'IMI dans la limite de ses compé­
tences, notamment en veillant à ce que les participants IMI des États 
membres apportent en temps opportun des réponses adéquates aux 
demandes de coopération administrative. 

▼M5
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2. Chaque État membre peut en outre nommer un ou plusieurs coor­
donnateurs IMI supplémentaires, afin de mener à bien toutes les tâches 
énumérées au paragraphe 1, en fonction de sa structure administrative 
interne. 

3. Les États membres communiquent à la Commission les noms des 
coordonnateurs IMI nommés conformément aux paragraphes 1 et 2, en 
indiquant les tâches dont ils sont responsables. La Commission partage 
ces informations avec les autres États membres. 

4. Tous les coordonnateurs IMI peuvent agir en qualité d'autorités 
compétentes. En pareil cas, un coordonnateur IMI jouit des mêmes 
droits d'accès qu'une autorité compétente. Chaque coordonnateur IMI 
agit en qualité de responsable du traitement à l'égard des activités de 
traitement de données qu'il effectue en qualité de participant IMI. 

Article 7 

Autorités compétentes 

1. Lorsqu'elles coopèrent via l'IMI, les autorités compétentes, par 
l'intermédiaire des utilisateurs IMI conformément aux procédures de 
coopération administrative, veillent à ce que, conformément à l'acte de 
l'Union applicable, une réponse adéquate soit fournie dans le délai le 
plus court possible et, en tout état de cause, dans le délai fixé par ledit 
acte. 

2. Une autorité compétente peut invoquer comme moyen de preuve 
les informations, les documents, les constatations, les déclarations ou les 
copies certifiées conformes qu'elle a reçus sous forme électronique via 
l'IMI, au même titre que les informations analogues obtenues dans son 
propre pays et pour des finalités compatibles avec celles pour lesquelles 
les données ont été initialement collectées. 

3. Chaque autorité compétente agit en qualité de responsable du 
traitement à l'égard de ses propres activités de traitement des données 
assurées par un utilisateur IMI placé sous son contrôle et veille à ce que 
les personnes concernées puissent exercer leurs droits conformément 
aux chapitres III et IV, en coopération avec la Commission, si néces­
saire. 

Article 8 

Commission 

1. La Commission est chargée des tâches suivantes: 

a) garantir la sécurité, la disponibilité, la maintenance et le développe­
ment des logiciels et des infrastructures informatiques nécessaires au 
fonctionnement de l'IMI; 

▼B
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b) fournir un système plurilingue, y compris les fonctionnalités de 
traduction existantes, une formation en coopération avec les États 
membres ainsi qu'un service d'assistance pour aider les États 
membres à utiliser l'IMI; 

c) enregistrer les coordonnateurs nationaux IMI et leur donner accès à 
l'IMI; 

d) effectuer des opérations de traitement de données à caractère 
personnel dans l'IMI, dans les cas prévus par le présent règlement, 
conformément aux finalités définies par les actes de l'Union applica­
bles énumérés à l'annexe; 

e) contrôler l'application du présent règlement et faire rapport au Parle­
ment européen, au Conseil et au Contrôleur européen de la protec­
tion des données conformément à l'article 25; 

▼M5 
f) assurer la coordination avec les organes et organismes de l’Union et 

leur donner accès à l’IMI. 

▼B 
2. Afin de s'acquitter des tâches énumérées au paragraphe 1 et d'éta­
blir des rapports statistiques, la Commission a accès aux informations 
nécessaires concernant les opérations de traitement exécutées dans l'IMI. 

3. La Commission ne participe pas à des procédures de coopération 
administrative impliquant le traitement de données à caractère personnel, 
sauf si une disposition d'un acte de l'Union énuméré à l'annexe l'impose. 

Article 9 

Droits d'accès des participants et utilisateurs IMI 

1. Seuls les utilisateurs IMI ont accès à l'IMI. 

2. Les États membres désignent les coordonnateurs IMI et les auto­
rités compétentes, et précisent les domaines du marché intérieur dans 
lesquels ils ont compétence. La Commission peut jouer un rôle consul­
tatif dans ce processus. 

3. Chaque participant IMI accorde à ses utilisateurs IMI et révoque, 
le cas échéant, les droits d'accès appropriés au domaine du marché 
intérieur pour lequel il est compétent. 

▼M5 
4. Des dispositifs adéquats sont mis en place par les États membres, 
la Commission et des organes et organismes de l’Union pour s’assurer 
que l’accès des utilisateurs IMI aux données à caractère personnel trai­
tées dans l’IMI est limité selon le principe du «besoin d’en connaître» et 
restreint au(x) domaine(s) du marché intérieur pour lequel ou lesquels 
des droits d’accès leur ont été accordés conformément au paragraphe 3. 

▼B 
5. Sauf disposition expresse du droit national conformément au droit 
de l'Union, il est interdit d'utiliser des données à caractère personnel 
traitées dans l'IMI pour une finalité spécifique d'une manière qui est 
incompatible avec cette finalité initiale. 

▼B
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6. Lorsqu'une procédure de coopération administrative requiert le 
traitement de données à caractère personnel, seuls les participants IMI 
à cette procédure peuvent avoir accès à ces données. 

Article 10 

Confidentialité 

1. Chaque État membre applique, à l'égard des participants IMI et 
des utilisateurs IMI, ses règles relatives au secret professionnel ou à 
toute obligation de confidentialité équivalente, conformément à la légis­
lation nationale ou de l'Union. 

2. Les participants IMI veillent à ce que les utilisateurs IMI travail­
lant sous leur autorité respectent les demandes d'autres participants IMI 
concernant le traitement confidentiel d'informations échangées via l'IMI. 

Article 11 

Procédures de coopération administrative 

L'IMI se fonde sur des procédures de coopération administrative mettant 
en œuvre les dispositions des actes pertinents de l'Union énumérés à 
l'annexe. Le cas échéant, la Commission peut adopter des actes d'exé­
cution pour un acte donné de l'Union énuméré à l'annexe ou pour un 
type de procédure de coopération administrative afin de définir la fonc­
tionnalité technique essentielle et les modalités de procédure requises 
pour permettre la mise en œuvre des dispositions pertinentes de la 
coopération administrative, y compris, le cas échéant, l'interaction 
entre les participants externes et l'IMI visée à l'article 12. Ces actes 
d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure consultative 
visée à l'article 24, paragraphe 2. 

Article 12 

Participants externes 

Des moyens techniques peuvent être prévus pour permettre à des parti­
cipants externes d'interagir avec l'IMI lorsque cette interaction: 

a) est prévue par un acte de l'Union; 

b) est prévue dans un acte d'exécution visé à l'article 11 afin de faciliter 
la coopération administrative entre les autorités compétentes des 
États membres pour l'application des dispositions d'actes de 
l'Union énumérés à l'annexe; ou 

c) est nécessaire dans le cadre du dépôt d'une demande en vue d'exercer 
leurs droits en tant que personnes concernées conformément à l'ar­
ticle 19. 

Tout moyen technique de ce type est indépendant de l'IMI et ne permet 
pas aux participants externes d'accéder à l'IMI. 

▼B
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CHAPITRE III 

TRAITEMENT DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL ET 
SÉCURITÉ 

Article 13 

Limitation de la finalité 

Les participants IMI échangent et traitent des données à caractère 
personnel uniquement pour les finalités définies par les dispositions 
pertinentes des actes de l'Union énumérés à l'annexe. 

Les données communiquées à l'IMI par les personnes concernées ne 
sont utilisées que pour les finalités pour lesquelles elles ont été commu­
niquées. 

Article 14 

Conservation des données à caractère personnel 

1. Les données à caractère personnel traitées dans l'IMI sont verrouil­
lées dans l'IMI dès lors qu'elles ne sont plus nécessaires pour les fina­
lités pour lesquelles elles ont été collectées, en fonction des spécificités 
de chaque type de coopération administrative et, en règle générale, au 
plus tard six mois après la clôture formelle de la procédure de coopéra­
tion administrative. 

Toutefois, si un acte de l'Union applicable énuméré à l'annexe prévoit 
un délai plus long, les données à caractère personnel traitées dans l'IMI 
peuvent être conservées pendant une durée maximale de dix-huit mois 
après la clôture formelle d'une procédure de coopération administrative. 

2. Lorsqu'un répertoire d'informations auquel les participants IMI 
pourront ultérieurement se référer est nécessaire en application d'un 
acte contraignant de l'Union énuméré à l'annexe, les données à caractère 
personnel incluses dans ce répertoire peuvent être traitées aussi long­
temps qu'elles sont nécessaires pour cette finalité, soit moyennant le 
consentement de la personne concernée, soit lorsque ledit acte de 
l'Union le prévoit. 

3. Les données à caractère personnel qui ont été verrouillées en 
application du présent article ne font l'objet d'un traitement – à l'excep­
tion de leur stockage – qu'à la seule finalité de prouver l'existence d'un 
échange d'informations via l'IMI, avec le consentement de la personne 
concernée, sauf si le traitement est demandé pour des raisons impé­
rieuses d'intérêt général. 

4. Les données verrouillées sont automatiquement effacées dans l'IMI 
au terme d'un délai de trois ans à partir de la date de clôture formelle de 
la procédure de coopération administrative. 

5. À la demande expresse d'une autorité compétente dans un cas 
particulier et avec le consentement de la personne concernée, les 
données à caractère personnel peuvent être effacées avant l'expiration 
du délai de conservation applicable. 

▼B
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6. La Commission procède, à l'aide de dispositifs techniques, au 
verrouillage, à l'effacement et à l'extraction des données à caractère 
personnel, conformément au paragraphe 3. 

7. Des moyens techniques sont mis en place pour encourager les 
participants IMI à clore formellement les procédures de coopération 
administrative le plus rapidement possible après l'achèvement de 
l'échange d'informations, et pour permettre aux participants IMI de 
faire intervenir les coordonnateurs IMI responsables dans toute procé­
dure demeurée inactive sans justification pendant plus de deux mois. 

Article 15 

Conservation des données à caractère personnel des utilisateurs IMI 

1. Par dérogation à l'article 14, les paragraphes 2 et 3 du présent 
article s'appliquent à la conservation des données à caractère personnel 
des utilisateurs IMI. Ces données à caractère personnel incluent le nom 
complet ainsi que toutes les coordonnées de contact électroniques et 
autres qui sont nécessaires aux fins du présent règlement. 

2. Les données à caractère personnel relatives à des utilisateurs IMI 
sont stockées aussi longtemps que ces derniers continuent à utiliser 
l'IMI et elles peuvent être traitées pour des finalités compatibles avec 
les objectifs du présent règlement. 

3. Lorsqu'une personne physique cesse d'être un utilisateur IMI, les 
données à caractère personnel concernant cette personne sont verrouil­
lées à l'aide de dispositifs techniques durant une période de trois ans. À 
l'exception de leur stockage, ces données ne font l'objet d'un traitement 
qu'à la seule finalité de prouver l'existence d'un échange d'informations 
via l'IMI et elles sont effacées au terme de la période de trois ans. 

Article 16 

Traitement portant sur des catégories particulières de données 

1. Le traitement, au moyen de l'IMI, des catégories particulières de 
données visées à l'article 8, paragraphe 1, de la directive 95/46/CE et à 
l'article 10, paragraphe 1, du règlement (CE) n 

o 45/2001 est autorisé 
uniquement sur la base d'un motif spécifique mentionné à l'article 8, 
paragraphes 2 et 4, de ladite directive et à l'article 10, paragraphe 2, 
dudit règlement et moyennant les garanties appropriées prévues dans ces 
articles pour assurer le respect des droits des personnes dont les données 
sont traitées. 

2. L'IMI peut être utilisé aux fins du traitement de données relatives 
à des infractions, à des condamnations pénales ou à des mesures de 
sûreté, visé à l'article 8, paragraphe 5, de la directive 95/46/CE et à 
l'article 10, paragraphe 5, du règlement (CE) n 

o 45/2001, moyennant les 
garanties prévues dans ces articles, y compris des informations sur des 
sanctions disciplinaires, administratives ou pénales ou d'autres informa­
tions nécessaires pour établir la bonne réputation d'une personne 

▼B
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physique ou morale, lorsque le traitement de ces données est prévu dans 
un acte de l'Union constituant le fondement du traitement ou est effectué 
avec le consentement explicite de la personne concernée, moyennant les 
garanties spécifiques visées à l'article 8, paragraphe 5, de la directive 
95/46/CE. 

Article 17 

Sécurité 

1. La Commission veille à ce que l'IMI se conforme aux règles sur la 
sécurité des données adoptées par la Commission en vertu de l'article 22 
du règlement (CE) n 

o 45/2001. 

2. La Commission met en place les mesures requises pour garantir la 
sécurité des données à caractère personnel traitées dans l'IMI, y compris 
des mesures appropriées de contrôle de l'accès aux données et un plan 
de sécurité qui est tenu à jour. 

3. La Commission veille à ce qu'il soit possible, en cas d'incident de 
sécurité, de vérifier quelles sont les données à caractère personnel qui 
ont été traitées dans l'IMI, quand, par qui et pour quelle finalité. 

4. Les participants IMI adoptent toutes les mesures procédurales et 
organisationnelles nécessaires pour garantir la sécurité des données à 
caractère personnel qu'ils traitent dans l'IMI conformément à l'article 17 
de la directive 95/46/CE. 

CHAPITRE IV 

DROITS DES PERSONNES CONCERNÉES ET SURVEILLANCE 

Article 18 

Information des personnes concernées et transparence 

1. Les participants IMI veillent à informer le plus rapidement 
possible les personnes concernées sur le traitement de leurs données à 
caractère personnel dans l'IMI et à ce que ces personnes aient accès à 
des informations sur leurs droits et les modalités d'exercice de ces 
droits, y compris l'identité et les coordonnées du responsable du traite­
ment et du représentant du responsable du traitement, le cas échéant, 
conformément aux articles 10 ou 11 de la directive 95/46/CE et à la 
législation nationale qui est conforme à cette directive. 

2. La Commission met à la disposition du public, d'une manière 
aisément accessible: 

a) des informations concernant l'IMI conformément aux articles 11 et 
12 du règlement (CE) n 

o 45/2001, sous une forme lisible et compré­
hensible; 

b) des informations sur les aspects relatifs à la protection des données 
des procédures de coopération administrative dans l'IMI visées à 
l'article 11 du présent règlement; 

▼B
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c) des informations sur les exceptions ou limitations aux droits des 
personnes concernées, visées à l'article 20 du présent règlement; 

d) des précisions sur les types de procédures de coopération adminis­
trative, les fonctionnalités essentielles de l'IMI et les catégories de 
données qui peuvent être traitées dans l'IMI; 

e) une liste complète de tous les actes d'exécution ou actes délégués 
concernant l'IMI adoptés en vertu du présent règlement ou d'un autre 
acte de l'Union, ainsi qu'une version consolidée de l'annexe du 
présent règlement et ses modifications ultérieures par d'autres actes 
de l'Union. 

Article 19 

Droit d'accès, de rectification et d'effacement 

1. Les participants IMI veillent à ce que les personnes concernées 
puissent effectivement exercer leur droit d'accès aux données les concer­
nant dans l'IMI ainsi que leur droit d'obtenir la rectification des données 
inexactes ou incomplètes et l'effacement des données traitées illégale­
ment, conformément à la législation nationale. La rectification ou l'ef­
facement des données sont effectués par le participant IMI responsable 
dans les meilleurs délais et au plus tard trente jours après la réception de 
la demande de la personne concernée. 

2. Toute contestation, par la personne concernée, de l'exactitude ou 
de la licéité des données verrouillées en vertu de l'article 14, paragraphe 
1, doit être consignée, ainsi que les données exactes, corrigées. 

Article 20 

Exceptions et limitations 

Les États membres informent la Commission lorsqu'ils prévoient dans 
leur législation nationale, au titre de l'article 13 de la directive 
95/46/CE, des exceptions ou limitations aux droits des personnes 
concernées définis au présent chapitre. 

Article 21 

Contrôle 

1. La ou les autorités de contrôle nationales désignées dans chaque 
État membre et auxquelles ont été conférés les pouvoirs visés à l'ar­
ticle 28 de la directive 95/46/CE (ci-après dénommées «autorité de 
contrôle nationale») contrôlent de manière indépendante la licéité du 
traitement des données à caractère personnel par les participants IMI 
de leur État membre et veillent, en particulier, à ce que les droits des 
personnes concernées définis dans le présent chapitre soient protégés 
conformément au présent règlement. 

▼M5 
2. Le Contrôleur européen de la protection des données est chargé de 
l’application du présent règlement et du contrôle de son respect lorsque 
la Commission ou des organes ou organismes de l’Union, en tant que 
participants IMI, traitent des données à caractère personnel. Les fonc­
tions et les compétences visées aux articles 57 et 58 du règlement (UE) 
2018/1725 du Parlement européen et du Conseil ( 1 ) s’appliquent en 
conséquence. 

▼B 

( 1 ) Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes 
et organismes de l’Union et à la libre circulation de ces données, et abrogeant 
le règlement (CE) n 

o 45/2001 et la décision n 
o 1247/2002/CE (JO L 295 du 

21.11.2018, p. 39).
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3. Les autorités de contrôle nationales et le Contrôleur européen de la 
protection des données, agissant chacun dans les limites de leurs compé­
tences respectives, coopèrent en vue d’assurer la surveillance coor­
donnée de l’IMI et de son utilisation par les participants IMI confor­
mément à l’article 62 du règlement (UE) 2018/1725. 

__________ 

▼B 

CHAPITRE V 

CHAMP D'APPLICATION GÉOGRAPHIQUE DE L'IMI 

Article 22 

Utilisation nationale de l'IMI 

1. Un État membre peut utiliser l'IMI à des fins de coopération 
administrative entre les autorités compétentes sur son territoire, confor­
mément au droit national, uniquement si les conditions suivantes sont 
respectées: 

a) aucune modification substantielle des procédures existantes de 
coopération administrative n'est requise; 

b) l'utilisation prévue de l'IMI a été notifiée à l'autorité de contrôle 
nationale lorsque le droit national l'exige; et 

c) l'utilisation prévue n'a pas d'incidence négative sur le fonctionnement 
efficace de l'IMI pour les utilisateurs IMI. 

2. Lorsqu'un État membre a l'intention de faire un usage systéma­
tique de l'IMI à des fins nationales, il en informe la Commission et 
sollicite son approbation préalable. La Commission examine s'il est 
satisfait aux conditions énoncées au paragraphe 1. Le cas échéant, et 
conformément au présent règlement, l'État membre concerné et la 
Commission concluent un accord fixant, entre autres, les modalités 
techniques, financières et organisationnelles en ce qui concerne l'utili­
sation nationale, celles-ci incluant les responsabilités des participants 
IMI. 

Article 23 

Échange d'informations avec les pays tiers 

1. Des informations, y compris des données à caractère personnel, 
peuvent être échangées dans l'IMI, conformément au présent règlement, 
entre des participants IMI établis dans l'Union et leurs homologues 
établis dans un pays tiers, uniquement si les conditions suivantes sont 
respectées: 

a) ces informations sont traitées conformément à une disposition d'un 
acte de l'Union figurant à l'annexe et à une disposition équivalente 
dans le droit du pays tiers; 

▼M5
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b) ces informations sont échangées ou mises à disposition en vertu d'un 
accord international prévoyant: 

i) l'application, par le pays tiers, d'une disposition d'un acte de 
l'Union figurant à l'annexe; 

ii) l'utilisation de l'IMI; et 

iii) les principes et modalités de cet échange; et 

c) le pays tiers en question assure une protection adéquate des données 
à caractère personnel, conformément à l'article 25, paragraphe 2, de 
la directive 95/46/CE et, notamment, il existe des garanties appro­
priées assurant que les données traitées dans l'IMI ne seront utilisées 
que pour la finalité qui a justifié leur échange initial, et la Commis­
sion a adopté une décision conformément à l'article 25, paragraphe 6, 
de la directive 95/46/CE. 

2. Lorsque la Commission est un participant IMI, l'article 9, para­
graphes 1 et 7, du règlement (CE) n 

o 45/2001 s'applique à tous les 
échanges de données à caractère personnel traitées dans l'IMI avec ses 
homologues établis dans un pays tiers. 

3. La Commission publie au Journal officiel de l'Union européenne 
et tient à jour une liste des pays tiers autorisés à échanger des informa­
tions, y compris des données à caractère personnel, conformément au 
paragraphe 1. 

CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 24 

Comité 

1. La Commission est assistée par un comité. Ledit comité est un 
comité au sens du règlement (UE) n 

o 182/2011. 

2. Lorsqu'il est fait référence au présent paragraphe, l'article 4 du 
règlement (UE) n 

o 182/2011 s'applique. 

3. Lorsqu'il est fait référence au présent paragraphe, l'article 5 du 
règlement (UE) n 

o 182/2011 s'applique. 

Article 25 

Suivi et rapports 

1. La Commission fait rapport au Parlement européen et au Conseil 
sur le fonctionnement de l'IMI, selon une périodicité annuelle. 

2. Avant le 5 décembre 2017 et tous les cinq ans par la suite, la 
Commission fait rapport au Contrôleur européen de la protection des 
données sur les aspects liés à la protection des données à caractère 
personnel dans l'IMI, y compris la sécurité des données. 

▼B
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3. Aux fins de la production des rapports visés aux paragraphes 1 et 
2, les États membres fournissent à la Commission toute information 
relative à l'application du présent règlement, y compris des informations 
concernant l'application concrète des exigences relatives à la protection 
des données énoncées dans le présent règlement. 

Article 26 

Coûts 

1. Les coûts afférents au développement, à la promotion, à l'exploi­
tation et à la maintenance de l'IMI sont à la charge du budget général de 
l'Union européenne, sans préjudice des modalités fixées à l'article 22, 
paragraphe 2. 

2. Sauf disposition contraire énoncée dans un acte de l'Union, les 
coûts afférents aux opérations IMI au niveau des États membres, y 
compris les ressources humaines nécessaires pour les activités de forma­
tion, de promotion et d'assistance technique (helpdesk), de même que 
pour l'administration de l'IMI au niveau national, sont à la charge de 
chaque État membre. 

Article 27 

Abrogation 

La décision 2008/49/CE est abrogée. 

Article 28 

Application effective 

Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires pour garantir 
l'application effective du présent règlement par leurs participants IMI. 

Article 29 

Exceptions 

▼M5 __________ 

▼B 
2. Nonobstant l'article 8, paragraphe 3, et l'article 12, premier alinéa, 
points a) et b), du présent règlement, en ce qui concerne la mise en 
œuvre des dispositions de coopération administrative figurant dans la 
recommandation SOLVIT par le biais de l'IMI, la participation de la 
Commission aux procédures de coopération administrative et le recours 
à la facilité prévue pour les participants externes peuvent se poursuivre 

▼B
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sur la base des modalités établies avant l'entrée en vigueur du présent 
règlement. La période visée à l'article 14, paragraphe 1, du présent 
règlement est de dix-huit mois en ce qui concerne les données à carac­
tère personnel traitées dans l'IMI aux fins de la recommandation 
SOLVIT. 

3. Nonobstant l'article 4, paragraphe 1, du présent règlement, la 
Commission peut lancer un projet pilote afin d'évaluer si l'IMI est un 
outil efficace, d'un rapport coût/efficacité satisfaisant, et convivial pour 
mettre en œuvre l'article 3, paragraphes 4, 5 et 6, de la directive 
2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 rela­
tive à certains aspects juridiques des services de la société de l'infor­
mation, et notamment du commerce électronique, dans le marché inté­
rieur (directive sur le commerce électronique) ( 1 ). Au plus tard deux ans 
après le lancement de ce projet pilote, la Commission présente, au 
Parlement européen et au Conseil, l'évaluation visée à l'article 4, para­
graphe 2, du présent règlement, qui porte également sur l'articulation 
entre la coopération administrative dans le cadre du système de coopéra­
tion en matière de protection des consommateurs instauré conformément 
au règlement (CE) n 

o 2006/2004 du Parlement européen et du Conseil 
du 27 octobre 2004 relatif à la coopération entre les autorités nationales 
chargées de veiller à l'application de la législation en matière de protec­
tion des consommateurs (règlement relatif à la coopération en matière 
de protection des consommateurs) ( 2 ) et dans le cadre de l'IMI. 

4. Nonobstant l'article 14, paragraphe 1, du présent règlement, tout 
délai de dix-huit mois au maximum, arrêté sur la base de l'article 36 de 
la directive 2006/123/CE, en ce qui concerne la coopération adminis­
trative menée en application du chapitre VI de ladite directive continue 
de s'appliquer dans ce domaine. 

Article 30 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de 
sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directe­
ment applicable dans tout État membre. 

▼B 

( 1 ) JO L 178 du 17.7.2000, p. 1. 
( 2 ) JO L 364 du 9.12.2004, p. 1.
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ANNEXE 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA COOPÉRATION ADMINISTRATIVE 
DANS LES ACTES DE L'UNION QUI SONT APPLIQUÉES AU MOYEN 

DE L'IMI, VISÉES À L'ARTICLE 3 

1. Directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 
2006 relative aux services dans le marché intérieur ( 1 ): chapitre VI, article 39, 
paragraphe 5, ainsi qu'article 15, paragraphe 7, sauf notification, telle que 
prévue dans ce dernier article, effectuée conformément à la directive 
98/34/CE. 

▼M1 
2. Directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil ( 2 ): articles 4 bis 

à 4 sexies, et articles 8, 21 bis, 50, 56 et 56 bis. 

▼B 
3. Directive 2011/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 

relative à l'application des droits des patients en matière de soins de santé 
transfrontaliers ( 3 ): article 10, paragraphe 4. 

4. Règlement (UE) n 
o 1214/2011 du Parlement européen et du Conseil du 

16 novembre 2011 sur le transport transfrontalier professionnel d'euros en 
espèces par la route entre États membres dans la zone euro ( 4 ): article 11, 
paragraphe 2. 

5. Recommandation de la Commission du 7 décembre 2001 établissant les 
principes pour l'utilisation de «SOLVIT» – le réseau de résolution des 
problèmes dans le marché intérieur ( 5 ): chapitres I et II. 

▼M3 
6. Directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 

1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une 
prestation de services ( 6 ): article 4. 

7. Directive 2014/67/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 
relative à l'exécution de la directive 96/71/CE concernant le détachement de 
travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services et modifiant le 
règlement (UE) n 

o 1024/2012 concernant la coopération administrative par 
l'intermédiaire du système d'information du marché intérieur («règlement 
IMI») ( 7 ): articles 6 et 7, article 10, paragraphe 3, et articles 14 à 18. 

▼M2 
8. Directive 2014/60/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 

relative à la restitution de biens culturels ayant quitté illicitement le territoire 
d'un État membre et modifiant le règlement (UE) n 

o 1024/2012 ( 8 ): articles 5 
et 7. 

▼M4 
9. Règlement (UE) 2016/1628 du Parlement européen et du Conseil du 

14 septembre 2016 relatif aux exigences concernant les limites d'émission 
pour les gaz polluants et les particules polluantes et la réception par type 
pour les moteurs à combustion interne destinés aux engins mobiles non 
routiers, modifiant les règlements (UE) n 

o 1024/2012 et (UE) n 
o 167/2013 

et modifiant et abrogeant la directive 97/68/CE ( 9 ): article 44. 

▼B 

( 1 ) JO L 376 du 27.12.2006, p. 36. 
( 2 ) JO L 255 du 30.9.2005, p. 22. 
( 3 ) JO L 88 du 4.4.2011, p. 45. 
( 4 ) JO L 316 du 29.11.2011, p. 1. 
( 5 ) JO L 331 du 15.12.2001, p. 79. 
( 6 ) JO L 18 du 21.1.1997, p. 1. 
( 7 ) JO L 159 du 28.5.2014, p. 11. 
( 8 ) JO L 159 du 28.5.2014, p. 1. 
( 9 ) JO L 252 du 16.9.2016, p. 53.
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11. Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 
2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et 
abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des 
données) ( 1 ): article 56, articles 60 à 66 et article 70, paragraphe 1. 

12. Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 
2 octobre 2018 établissant un portail numérique unique pour donner accès 
à des informations, à des procédures et à des services d’assistance et de 
résolution de problèmes, et modifiant le règlement (UE) n 

o 1024/2012 ( 2 ): 
article 6, paragraphe 4, et articles 15 et 19. 

▼M5 

( 1 ) JO L 119 du 4.5.2016, p. 1. 
( 2 ) JO L 295 du 21.11.2018, p. 39.


